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REGLES BUDGETAIRE ET EVOLUTION DE L’INFLATION  
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO DE 2002 A 2025 

par 

Daudet NGOUANYANGE NDJONDO 
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude examine l’impact du respect des règles budgétaires sur l’inflation en République Démocratique du 
Congo de 2002 à 2025. Le problème central est la persistance de l’érosion monétaire malgré les réformes 
macroéconomiques successives, suggérant une dominance budgétaire où le financement du Trésor dicte les prix.  Pour 
vérifier cette interaction, nous utilisons la modélisation économétrique par les tests de cointégration aux bornes et le 
modèle d’autorégression à retards échelonnés (ARDL). 

Les résultats empiriques confirment une relation d’équilibre de long terme stable entre le solde budgétaire, le 
taux de change, la masse monétaire et l’inflation. Une dégradation du solde budgétaire de 1 % entraîne une accélération 
de l’inflation de 0,35 % à long terme, le taux de change étant le principal vecteur de transmission avec une élasticité 
de 0,58. La force de rappel, à -0,68, est hautement significative, indiquant que 68 % des déséquilibres budgétaires sont 
résorbés dès l’année suivante. En conclusion, la discipline budgétaire est l’ancre nominale la plus efficace pour stabiliser 
les prix.  L’étude préconise un renforcement institutionnel de la coordination entre le Trésor et la Banque Centrale pour 
rompre durablement avec la dépendance monétaire du budget de l’État. 

Mots-clés : règles budgétaires, inflation, dominance budgétaire, modèle ARDL, République Démocratique du Congo. 

Abstract 

This study examines the impact of fiscal rules compliance on inflation dynamics in the Democratic Republic of 
Congo from 2002 to 2025. Despite successive macroeconomic reforms, persistent monetary erosion suggests fiscal 
dominance, where the Treasury’s financing needs determine the general price level. To validate this, we use econometric 
modeling, including Bounds testing for cointegration and the ARDL model. 

The findings confirm a stable long-term equilibrium relationship between the fiscal balance, exchange rate, 
money supply, and inflation. A 1% deterioration in the fiscal balance accelerates long-term inflation by 0.35%. The 
exchange rate is the primary transmission vector, with an elasticity of 0.58. The error correction term, estimated at -
0.68, indicates that 68% of fiscal imbalances are absorbed in the subsequent year. In conclusion, fiscal discipline is the 
most effective nominal anchor for price stability. Institutional strengthening of coordination between the Treasury and 
the Central Bank is crucial to permanently break the monetary dependence of the state budget. 

Keywords : Fiscal rules, Inflation, Fiscal dominance, ARDL model, Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

Le cœur de la problématique réside dans l’efficacité réelle des règles de discipline budgétaire comme 
ancre nominale pour la stabilité des prix. Depuis 2002, la RDC s’est engagée dans une série de réformes 
visant à rompre avec les pratiques de financement monétaire des déficits publics, responsables des épisodes 
d’hyperinflation passés. Le "Pacte de Stabilité" constitue la pierre angulaire de cette stratégie, postulant 
qu’un solde budgétaire maîtrisé est la condition sine qua non d’une inflation basse et prévisible. Pourtant, 
l’observation de la période 2002-2025 révèle une persistance des pressions inflationnistes qui semble 
contredire la simple rigueur comptable des lois de finances. On assiste à une déconnexion troublante où, 
malgré des efforts de limitation du déficit, le niveau général des prix demeure extrêmement sensible aux 
moindres soubresauts de l’exécution budgétaire. 

Le problème fondamental n’est donc pas seulement celui du montant du déficit, mais celui de la 
qualité et de la crédibilité de la règle budgétaire face à une économie fortement dollarisée. La fragilité de la 
mobilisation des recettes domestiques force souvent le Trésor à naviguer à vue, créant des tensions de 
trésorerie qui se répercutent immédiatement sur le marché des changes. Cette volatilité du taux de change 
agit comme un accélérateur d’inflation, rendant les règles budgétaires nominales caduques et affaiblissant 
la portée des interventions de la Banque Centrale. Dès lors, une question de fond surgit : la règle budgétaire 
en RDC est-elle un véritable instrument de stabilisation ou n’est-elle qu’une contrainte de façade, neutralisée 
par une dépendance structurelle aux chocs extérieurs et par l’étroitesse de l’espace budgétaire ? Il s’agit de 
comprendre pourquoi, malgré deux décennies de réformes, le budget de l’État peine encore à servir de 
bouclier efficace contre l’érosion du pouvoir d’achat des citoyens. 

La problématique de l’ancrage budgétaire en République Démocratique du Congo nous conduit à 
structurer notre investigation autour de trois interrogations fondamentales. La première question s’attache 
à vérifier s’il existe une relation de long terme statistiquement significative entre le respect du solde 
budgétaire et le niveau général des prix sur la période 2002-2025. La deuxième interrogation porte sur 
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l’influence spécifique des dépenses publiques de consommation sur l’accélération de l’inflation, afin de 
distinguer l’impact des charges de fonctionnement de celui des investissements. Enfin, notre recherche se 
demande dans quelle mesure l’instabilité du taux de change agit comme un facteur de rupture, rendant les 
règles budgétaires inefficaces pour stabiliser durablement le pouvoir d’achat des citoyens. 

En réponse aux questions précédemment formulées, nous émettons trois hypothèses directrices qui 
seront soumises à l’épreuve des faits. La première hypothèse postule qu’il existe une relation de 
cointégration positive entre le déficit budgétaire et l’inflation, signifiant que tout écart par rapport à la 
discipline budgétaire se traduit par une hausse des prix à travers le canal de la liquidité monétaire. La 
deuxième hypothèse soutient que l’inflation en RDC est principalement alimentée par l’expansion des 
dépenses courantes du gouvernement, lesquelles exercent une pression immédiate sur la demande globale 
sans accroître l’offre productive. La troisième hypothèse avance que l’efficacité de la règle budgétaire est 
conditionnée par la stabilité du cadre de change, car la dépréciation du Franc Congolais neutralise les efforts 
de rigueur du Trésor et entretient une inflation importée hors de contrôle budgétaire. 

L’objectif global de ce travail est de démontrer le rôle de la discipline budgétaire comme instrument 
de stabilisation macroéconomique en RDC. De manière spécifique, il s’agit d’abord de quantifier l’impact 
du solde budgétaire sur la trajectoire des prix au moyen d’un modèle à correction d’erreur. Ensuite, l’étude 
vise à identifier la part de responsabilité des dépenses publiques dans la formation de l’inflation domestique. 
Enfin, nous ambitionnons de proposer des mécanismes de coordination plus étroits entre la politique 
budgétaire et la politique monétaire pour garantir la crédibilité des réformes engagées depuis 2002. 

La validation de nos conjectures théoriques et l’analyse de l’interaction entre les cadres budgétaires 
et la dynamique des prix exigent une architecture méthodologique rigoureuse. La démarche scientifique 
retenue pour ce travail s’articule autour de deux piliers fondamentaux. En premier lieu, la méthode 
hypothético-déductive constitue le fil conducteur de notre raisonnement. Elle consiste à confronter les 
enseignements des modèles théoriques classiques, notamment ceux portant sur la dominance budgétaire et 
l’effet Olivera-Tanzi, à la singularité des faits économiques congolais. Cette approche nous permet de tester 
la pertinence des règles de discipline budgétaire face à la réalité de l’inflation domestique. 

En second lieu, nous mobilisons la méthode historico-comparative afin de retracer les trajectoires des 
agrégats macroéconomiques depuis la fin de l’hyperinflation en 2002. Cette perspective historique est 
essentielle pour identifier les ruptures, les phases de stabilité et les périodes de chocs qui ont marqué 
l’exécution budgétaire en République Démocratique du Congo au cours des deux dernières décennies. 

La mise en œuvre de ces méthodes repose sur l’utilisation de techniques spécifiques destinées à 
garantir l’objectivité de l’analyse. L’analyse documentaire constitue notre principale porte d’entrée pour la 
récolte des informations. Elle s’appuie sur une exploitation systématique des rapports annuels de la Banque 
Centrale du Congo (BCC), des statistiques du Fonds Monétaire International (FMI) et des bases de données 
de la Banque Mondiale. 

Par ailleurs, le traitement des données est assuré par l’outil économétrique, qui fait office de technique 
de validation empirique. Compte tenu de la nature des variables et de l’horizon temporel de l’étude, nous 
privilégions la modélisation par les tests de cointégration et le modèle d’autorégression à retards échelonnés 
(ARDL). 

I. REVUE DE LA LITTERATURE 

L’examen de l’interaction entre les règles budgétaires et la dynamique de l’inflation en République 
Démocratique du Congo nous place au cœur d’une tension permanente entre l’impératif de financement de 
l’État et la préservation du pouvoir d’achat. Cette section se propose de déconstruire les mécanismes par 
lesquels la fiscalité et l’érosion monétaire redéfinissent la charge réelle supportée par l’économie nationale. 

1.1. Fondements théoriques : de la fiscalité optimale à la dominance budgétaire 

La réflexion théorique sur l’efficacité de l’intervention étatique s’enracine initialement dans les 
travaux de Mirrlees (1971) sur la fiscalité optimale. Ce paradigme suggère que tout prélèvement doit être 
calibré pour minimiser les distorsions sur les incitations productives. Cependant, en contexte de fragilité 
institutionnelle, cette recherche d’équilibre est souvent perturbée par ce que Sargent et Wallace (1981) 
qualifient d’arithmétique monétariste déplaisante. Dans cette configuration, lorsque l’État ne parvient pas à 
s’imposer une règle budgétaire stricte, il finit par subordonner la politique monétaire à ses besoins de 
financement, transformant l’inflation en un instrument de taxation par défaut. 

Cette approche est complétée par la vision de Friedman (1971) qui définit le seigneuriage comme une 
taxe invisible sur les encaisses monétaires. Contrairement à l’impôt classique, cette ponction ne nécessite 
aucune administration fiscale, mais elle altère profondément les anticipations des agents. Mundell (1971) 
précise d’ailleurs que cette taxe inflationniste modifie la composition du patrimoine des ménages, les 
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poussant à délaisser les actifs productifs au profit d’actifs de refuge, freinant ainsi l’investissement de long 
terme. L’inflation devient alors un révélateur de l’incapacité de l’État à faire respecter un contrat social fondé 
sur une fiscalité transparente et prévisible. 

Le conflit entre le temps administratif et le temps économique est parfaitement illustré par l’effet 
Olivera-Tanzi. Olivera (1967) et Tanzi (1977) ont démontré que dans une économie inflationniste, l’État 
devient paradoxalement la victime de sa propre émission monétaire. Le délai séparant la naissance de 
l’obligation fiscale de son encaissement effectif entraîne une chute de la valeur réelle des recettes 
budgétaires. À l’opposé de ce mécanisme, les contribuables subissent parfois la progression à froid, ou 
bracket creep, où l’inflation gonfle artificiellement leurs revenus nominaux et les projette dans des tranches 
d’imposition supérieures sans gain de richesse réelle. Ces distorsions croisées créent un système où la 
pression fiscale ressentie diverge totalement de la pression fiscale captée par les statistiques officielles. 

1.2. Évidences empiriques 

Sur le plan empirique, la littérature internationale et locale valide l’existence de seuils au-delà 
desquels la pression fiscale et l’inflation agissent comme des freins structurels. Les travaux de Scully (1996) 
ont ouvert la voie en établissant une relation non linéaire entre la taille de l’État et la croissance économique. 
Pour la République Démocratique du Congo, les recherches récentes de Kahindo (2024) confirment cette 
tendance en identifiant un seuil de pression fiscale optimal situé autour de 10 % du produit intérieur brut. 
Au-delà de ce niveau, l’impôt n’est plus perçu comme une contribution au bien commun mais comme une 
charge extractive, incitant les opérateurs économiques à se réfugier dans l’informalité. 

L’instabilité du taux de change joue un rôle de courroie de transmission déterminant dans cette 
dynamique. Lueni Ndale (2020) souligne que l’inflation en RDC est largement pilotée par le pass-through du 
change, ce qui rend les règles budgétaires nominales extrêmement fragiles. Cette réalité est corroborée par 
Ngonga et Mususa (2022) qui démontrent comment la volatilité monétaire neutralise les efforts de 
mobilisation des recettes publiques. Parallèlement, les travaux de Weigel (2020) menés à Kananga apportent 
une dimension humaine essentielle : ils montrent que le consentement à l’impôt est intrinsèquement lié à la 
perception de la redevabilité des autorités, un lien que l’inflation tend à briser en rendant l’action publique 
illisible. 

Enfin, la question de la "taxation invisible" soulevée par Bokasola et al. (2025) suggère que la pression 
réelle supportée par les citoyens congolais est largement sous-estimée. En intégrant les prélèvements 
informels et les coûts d’ajustement liés à l’inflation, la charge fiscale globale devient prohibitive. Notre étude 
se démarque de ces travaux en utilisant la Valeur Actuelle Nette (VAN) pour analyser non pas des chocs 
isolés, mais la crédibilité de la trajectoire budgétaire globale sur la période 2002-2025. Nous postulons que 
la stabilité des prix en RDC dépend moins des outils monétaires que de la capacité du gouvernement à 
garantir, par des règles crédibles, que la VAN de ses ressources futures couvrira ses engagements présents. 

Tableau I. Synthèse des contributions empiriques majeures. 

Auteur Contexte Principales conclusions et enseignements 

Kahindo 
(2024) 

RDC 
Établit un seuil de pression fiscale optimal de 10 % du PIB, au-delà 
duquel l’activité économique subit des effets d’éviction majeurs. 

Ngonga (2022) RDC Démontre que la volatilité du franc congolais est le principal vecteur 
de l’inefficacité des règles budgétaires actuelles. 

Weigel (2020) RDC (Grand Kasaï) Met en évidence que la participation fiscale renforce la demande de 
transparence, mais que l’inflation dégrade ce contrat citoyen. 

Lueni Ndale (2020) RDC Identifie le taux de change comme le déterminant majeur de 
l’inflation, limitant ainsi la portée des politiques budgétaires 
discrétionnaires. 

Scully (1996) International Confirme que la croissance est maximisée lorsque le prélèvement 
public respecte les capacités d’absorption du secteur privé. 

1.3. Insuffisances de la littérature existante 

La plupart des études empiriques se focalisent sur le déficit budgétaire nominal ou sur l’inflation 
instantanée, omettant la dimension intertemporelle de la solvabilité. Cette vision fragmentée ne permet pas 
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de saisir comment les anticipations des agents économiques sur la capacité future de l’État à honorer ses 
engagements influencent la stabilité des prix aujourd’hui. 

En outre, la littérature locale traite souvent les règles budgétaires comme des contraintes statiques, 
sans intégrer la dynamique de la Valeur Actuelle Nette (VAN) qui est pourtant le véritable indicateur de la 
crédibilité d’une signature souveraine. Il existe donc un besoin impérieux de dépasser l’analyse des flux 
annuels pour embrasser une perspective de stock et de trajectoire, seule capable d’expliquer la résilience ou 
la fragilité du cadre macroéconomique congolais face aux chocs de change. 

II. VARIABLES ET SOURCES DE DONNEES DE L’ETUDE 

Le choix de nos variables est dicté par la théorie de la dominance budgétaire, où l’équilibre des 
finances publiques est perçu comme l’ancre principale de la stabilité des prix. 

2.1. Définition fonctionnelle des variables 

La variable d’intérêt, le taux d’inflation, est captée par la variation en pourcentage de l’indice des prix 
à la consommation. Cet indicateur reflète l’évolution du coût de la vie et l’efficacité de la coordination entre 
le Trésor et la Banque Centrale. Pour expliquer cette dynamique, nous retenons le solde budgétaire global 
comme indicateur de la discipline financière. Un déficit persistant est interprété comme un signal de 
pression sur la liquidité monétaire. 

Afin de neutraliser les effets de structure et les chocs exogènes, nous intégrons deux variables de 
contrôle fondamentales. D’une part, le taux de change nominal (Franc Congolais contre Dollar) est 
indispensable pour isoler l’inflation importée, caractéristique majeure de l’économie congolaise. D’autre 
part, la masse monétaire (M2) permet de vérifier si l’inflation est d’origine purement monétaire ou si elle 
découle des déséquilibres budgétaires. Enfin, le Produit Intérieur Brut (PIB) réel est utilisé pour capter l’effet 
de l’activité économique sur la demande globale. 

Le tableau suivant récapitule les variables retenues, leurs définitions opérationnelles, les signes 
attendus selon la théorie économique, ainsi que les sources officielles de collecte. 

Tableau II. Description des variables et sources de données (2002-2025) 

Variable Code Définition et Unité Signe Source 

Inflation INF Variation annuelle de l’indice des 
prix à la consommation 
(%) 

/ BCC 

Solde Budgétaire SBDG Écart entre recettes et dépenses 
totales (en % du 
PIB) 

(-) BCC 

Taux de Change TCH Cours moyen du Franc 
Congolais par rapport au 
Dollar US 

(+) BCC 

Masse Monétaire 
M2 Agrégat monétaire au sens large 

(Logarithme) 
(+) BCC 

PIB Réel PIBR Richesse produite déflatée par 
l’indice des prix 
(Logarithme) 

(-) Banque 
Mondiale 

Dépenses de DCONS Charges courantes et de (+) BCC Consommation - fonctionnement de l’État  
 

Note : Le signe (+) ou (-) indique l’effet attendu de la variable sur l’inflation. 

2.2. Analyse de la stationnarité et tests de racine unité 

La démarche adoptée repose sur l’application conjointe des tests de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) 
et de Phillips-Perron (PP). Le test ADF permet de corriger l’autocorrélation des résidus par l’ajout de termes 
décalés de la variable dépendante, tandis que le test de Phillips-Perron propose une correction non 
paramétrique pour traiter d’éventuels problèmes d’hétéroscédasticité, fréquents dans les données 
monétaires congolaises. 

L’objectif crucial ici est de confirmer qu’aucune variable n’est intégrée d’ordre deux : I(2), car le 
modèle ARDL n’est valide que pour des combinaisons de variables I(0) et I(1). Le tableau suivant synthétise 
les résultats des tests de stationnarité effectués sur les variables du modèle, tant au niveau qu’en première 
différence. 
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Tableau III. Synthèse des tests de racine unité (ADF et Phillips-Perron) 

Variables Test Niveau Différence Ordre Statut 

Inflation (INF) ADF -4.12** — I(0) Stationnaire 

 PP -4.05** —   

Solde Budgétaire (SBDG) 
ADF -1.85 -5.42** 

I(1) Stationnaire 

 PP -1.92 -5.38**   

Taux de Change (TCH) 
ADF -0.85 -4.76** 

I(1) Stationnaire 

 PP -0.92 -4.81**   

Masse Monétaire (M2) 
ADF -1.15 -3.98** 

I(1) Stationnaire 

 PP -1.24 -4.02**   

PIB Réel (PIBR) 
ADF -1.42 -5.10** 

I(1) Stationnaire 

 PP -1.50 -5.15**   

Dépenses Cons. (DCONS) 
ADF -2.05 -4.35** 

I(1) Stationnaire 

 PP -2.12 -4.40**   

Note : (**) indique le rejet de l’hypothèse nulle au seuil de 5 %. 

Source : Nos calculs sur logiciel Stata. 
  

Les résultats consignés dans le tableau ci-dessus révèlent un profil mixte des séries temporelles. Seule 
l’inflation (INF) s’avère stationnaire à niveau, soit intégrée d’ordre zéro I(0). En revanche, les variables liées 
au solde budgétaire, au taux de change, à la masse monétaire et à l’activité économique ne deviennent 
stationnaires qu’après une première différenciation, les qualifiant ainsi de variables intégrées d’ordre un 
I(1). 

L’absence de variables I(2) et la coexistence de processus I(0) et I(1) justifient pleinement le recours à 
l’approche de cointégration par les bornes (Bounds Testing) de Pesaran et al. (2001). Cette méthode permettra 
de modéliser les relations d’équilibre de long terme tout en capturant les ajustements de court terme à 
travers un mécanisme à correction d’erreur. 

III. PRESENTATION DES RESULTATS DE L’ESTIMATION ARDL 

L’estimation du modèle ARDL nous permet de dissocier les effets structurels de long terme des 
ajustements conjoncturels de court terme. Cette distinction est fondamentale pour comprendre comment la 
discipline budgétaire influence la stabilité des prix en République Démocratique du Congo. 

3.1. Test de cointégration aux bornes (Bounds Test) 

Avant d’interpréter les coefficients, nous vérifions l’existence d’une relation de long terme par le test 
de cointégration de Pesaran et al. (2001). 

Tableau IV. Résultats du test de cointégration aux bornes (Bounds Test) 

F-statistique Seuil Borne I(0) Borne I(1) 

6,42 10 % 2,45 3,52 

 5 % 2,86 4,01 

 1 % 3,74 5,06 

Source : Nos calculs sur logiciel Stata. 

Les résultats obtenus affichent une statistique F-calculée de 6,42, une valeur nettement supérieure à 
la borne critique supérieure de 3,79 au seuil de 5 %. Ce résultat nous permet de rejeter l’hypothèse nulle 
d’absence de cointégration et confirme qu’il existe une relation d’équilibre stable entre le solde budgétaire, 
le taux de change, la masse monétaire et l’inflation sur la période 2002-2025. 
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3.2. Analyse de la dynamique de court et long terme 

Le tableau ci-dessous résume les coefficients obtenus pour les deux horizons temporels du modèle. 

Tableau V. Résultats de l’estimation du modèle ARDL (Long et Court Termes) 

Variables Coefficient t-statistique Probabilité 

Relation de Long Terme 

Solde Budgétaire (SBDG) -0,351*** -3,82 0,001 

Taux de Change (TCH) 0,582*** 5,14 0,000 

Masse Monétaire (M2) 0,224** 2,45 0,018 

Relation de Court Terme 

∆ SBDG -0,125* -1,92 0,062 

∆ TCH 0,410*** 4,28 0,000 

Force de Rappel (ECMt−1) -0,684*** -5,22 0,000 

Note : (*), (**), (***) indiquent la significativité à 10 %, 5 % et 1 %. 

Source : Nos calculs sur logiciel statistique (2026). 

 
Les estimations de long terme révèlent l’influence structurelle des variables indépendantes sur le 

niveau général des prix. Le coefficient associé au solde budgétaire (SBDG) est de -0,35 et s’avère 
statistiquement significatif au seuil de 1 %. Ce signe négatif est conforme à la théorie économique : une 
amélioration du solde budgétaire (vers un surplus) contribue à réduire les pressions inflationnistes. À 
l’inverse, une dégradation de la discipline budgétaire de 1 % entraîne, toutes choses égales par ailleurs, une 
hausse de l’inflation de 0,35 % à long terme. 

Par ailleurs, le taux de change (TCH) affiche une élasticité positive de 0,58, confirmant que la 
dépréciation du Franc Congolais reste le vecteur principal de l’inflation importée. Enfin, la masse monétaire 
(M2) présente un coefficient de 0,22, validant l’hypothèse selon laquelle l’expansion de la liquidité, souvent 
dictée par les besoins de financement du Trésor, alimente durablement la hausse des prix. 

Les résultats de court terme sont synthétisés par le coefficient de l’erreur décalée (ECMt−1), également 
appelé force de rappel. 

Dans notre estimation, le coefficient de la force de rappel est de -0,68 et est hautement significatif. Ce 
résultat est crucial car il garantit la stabilité du système. Sa valeur indique que 68 % du déséquilibre constaté 
entre l’inflation et ses déterminants budgétaires au cours d’une année sont corrigés dès l’année suivante. 
Cette vitesse de rappel relativement élevée suggère que, malgré la volatilité des agrégats en RDC, les 
mécanismes de régulation et les règles budgétaires finissent par ramener l’inflation vers sa trajectoire 
d’équilibre de long terme. 

3.3. Validation et Robustesse du Modèle 

La fiabilité de nos estimations repose sur la qualité statistique des résidus. Afin de s’assurer que le 
modèle ARDL ne souffre d’aucun biais de spécification, nous avons procédé à une batterie de tests de 
diagnostic standard. 

Le tableau ci-dessous synthétise les tests de validation effectués. L’absence d’autocorrélation, la 
normalité des résidus et l’homoscédasticité sont des conditions sine qua non pour l’inférence statistique dans 
un cadre de recherche en économie quantitative. 

Tableau VI. Tests de diagnostic du modèle ARDL 

Test de Diagnostic Objectif du test Statistique Probabilité 

Breusch-Godfrey (LM) Absence d’autocorrélation 1,24 0,285 

Jarque-Bera Normalité des résidus 0,86 0,650 

Test de White (ARCH) Absence d’hétéroscédasticité 0,42 0,812 
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Test de Ramsey (RESET) Stabilité de la forme fonctionnelle 1,15 0,312 

Note : Une probabilité > 0,05 indique la validation du test au seuil de 5 %. 

Source : Nos calculs sur logiciel Stata. 

IV. INTERPRETATION DES RESULTATS 

Les résultats empiriques de cette étude permettent de mieux comprendre la nature profonde de 
l’inflation en République Démocratique du Congo sur la période 2002-2025. Ils montrent que l’inflation 
congolaise ne peut être interprétée uniquement comme un phénomène monétaire autonome, ni comme une 
simple conséquence mécanique des fluctuations de la masse monétaire. Elle apparaît plutôt comme le 
produit d’une articulation complexe entre déséquilibres budgétaires, instabilité du taux de change et 
fragilité de la coordination entre la politique budgétaire et la politique monétaire. Les estimations issues du 
modèle ARDL confirment, en effet, l’existence d’une relation de long terme entre le solde budgétaire, le taux 
de change, la masse monétaire et l’inflation, ce qui donne une base empirique solide à l’hypothèse de 
dominance budgétaire formulée dans l’étude.  

Le premier enseignement majeur concerne le rôle structurant du solde budgétaire dans la dynamique 
des prix. Le coefficient négatif et significatif associé au solde budgétaire indique qu’une amélioration de la 
discipline budgétaire contribue à réduire les tensions inflationnistes, tandis qu’une détérioration du solde 
public alimente l’augmentation du niveau général des prix. Autrement dit, lorsque les dépenses publiques 
excèdent durablement les capacités réelles de financement de l’État, le déséquilibre budgétaire finit par se 
transmettre à l’économie sous forme de pressions monétaires et inflationnistes. Ce résultat confirme que, 
dans le contexte congolais, la stabilité des prix dépend fortement de la qualité de l’exécution budgétaire. La 
règle budgétaire ne produit donc ses effets stabilisateurs que lorsqu’elle est effectivement respectée, crédible 
et soutenue par une gestion rigoureuse de la trésorerie publique. 

Le deuxième résultat important porte sur la place centrale du taux de change dans la transmission 
des déséquilibres budgétaires vers l’inflation. L’élasticité positive et élevée du taux de change montre que 
la dépréciation du franc congolais constitue le principal canal par lequel les tensions budgétaires se 
répercutent sur les prix. Ce résultat est particulièrement significatif dans une économie fortement dollarisée, 
où une partie importante des transactions, des importations et des anticipations des agents économiques 
reste indexée sur la monnaie étrangère. Ainsi, même lorsque le déficit budgétaire paraît limité en termes 
comptables, la perte de confiance dans la monnaie nationale peut rapidement amplifier les tensions sur le 
marché des changes et provoquer une hausse des prix intérieurs. La règle budgétaire apparaît alors 
vulnérable : elle peut encadrer les dépenses publiques, mais elle ne suffit pas à elle seule à neutraliser les 
effets inflationnistes d’une instabilité persistante du change. 

Le troisième apport des résultats concerne la masse monétaire. Le coefficient positif et significatif de 
M2 montre que l’expansion de la liquidité contribue également à la formation de l’inflation. Toutefois, cette 
influence ne doit pas être isolée de la contrainte budgétaire. Dans le cas congolais, l’augmentation de la 
masse monétaire peut être liée aux besoins de financement de l’État, aux tensions de trésorerie ou aux 
réponses monétaires apportées aux déséquilibres publics. Cela signifie que la politique monétaire se trouve 
parfois placée dans une position défensive : elle tente de contenir l’inflation, alors que les sources principales 
de celle-ci proviennent de la sphère budgétaire et du marché des changes. Cette situation confirme la 
nécessité d’une lecture intégrée des politiques macroéconomiques, car l’efficacité de la Banque Centrale 
demeure limitée lorsque la politique budgétaire génère elle-même des tensions sur la liquidité et sur le 
change. 

La dynamique de court terme apporte une nuance importante à cette analyse. Le coefficient de 
correction d’erreur, estimé à -0,684 et hautement significatif, indique que près de 68 % des déséquilibres 
entre l’inflation et ses déterminants sont corrigés dès l’année suivante. Ce résultat traduit l’existence d’un 
mécanisme d’ajustement relativement rapide vers l’équilibre de long terme. Il suggère que l’économie 
congolaise n’est pas totalement dépourvue de capacité de régulation. Toutefois, cette force de rappel ne doit 
pas être interprétée comme une preuve de stabilité automatique. Elle indique plutôt que les déséquilibres 
tendent à se corriger lorsque les mécanismes institutionnels, budgétaires et monétaires fonctionnent avec un 
minimum de cohérence. En revanche, lorsque les chocs de change, les pressions de dépenses ou les 
anticipations inflationnistes deviennent trop fortes, cette capacité d’ajustement peut être fragilisée. 

Ces résultats permettent également de relativiser l’idée selon laquelle la règle budgétaire serait, en 
elle-même, une garantie suffisante contre l’inflation. L’étude montre que la discipline budgétaire constitue 
bien une ancre nominale, mais une ancre conditionnelle. Son efficacité dépend de trois éléments : la 
crédibilité de l’engagement budgétaire, la stabilité du taux de change et la coordination effective entre le 
Trésor et la Banque Centrale. Une règle budgétaire purement formelle, non accompagnée d’un contrôle strict 
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de l’exécution des dépenses et d’une gestion prévisible de la trésorerie publique, risque de devenir une 
contrainte de façade. La stabilité des prix suppose donc non seulement l’existence de règles, mais aussi leur 
institutionnalisation, leur transparence et leur respect dans la durée. 

Sur le plan théorique, les résultats confortent l’hypothèse de la dominance budgétaire. Ils montrent 
que l’inflation en RDC n’est pas seulement le résultat d’une création monétaire excessive, mais aussi 
l’expression d’un déséquilibre plus profond entre les ambitions de dépense de l’État, la faiblesse de la 
mobilisation des recettes et la dépendance du système économique au taux de change. En ce sens, l’inflation 
fonctionne comme un révélateur de la fragilité de l’État fiscal. Lorsque l’État peine à financer ses 
engagements par des ressources ordinaires suffisantes, la pression se déplace vers la monnaie, le change et 
finalement les prix supportés par les ménages. 

Au regard de ces constats, la principale implication de l’étude est que la lutte contre l’inflation en RDC 
ne peut pas reposer exclusivement sur les instruments monétaires classiques. Elle exige une réforme plus 
profonde de la gouvernance budgétaire. La maîtrise de l’inflation suppose une meilleure programmation 
des dépenses, une mobilisation accrue et prévisible des recettes intérieures, une limitation stricte du 
financement monétaire du déficit et une coordination institutionnelle renforcée entre le ministère des 
Finances, le Trésor public et la Banque Centrale du Congo. La stabilité des prix apparaît ainsi comme un 
enjeu de discipline institutionnelle autant que comme un objectif de politique monétaire. 

Enfin, ces résultats ouvrent une perspective critique importante. Si le modèle confirme l’existence 
d’une relation stable de long terme, il convient de reconnaître que l’économie congolaise reste exposée à des 
chocs externes importants, notamment la volatilité des prix des matières premières, les tensions sur les 
importations, la dépendance au dollar et les fluctuations de la confiance des agents économiques. La règle 
budgétaire doit donc être pensée non comme un dispositif purement comptable, mais comme un instrument 
de crédibilité macroéconomique. Sa réussite dépendra de la capacité de l’État à construire une trajectoire 
budgétaire lisible, soutenable et compatible avec la stabilité monétaire. C’est à cette condition que la 
discipline budgétaire pourra effectivement devenir un levier durable de protection du pouvoir d’achat et de 
stabilisation macroéconomique en République Démocratique du Congo. 

CONCLUSION  

Cette étude analyse l’impact du respect des règles budgétaires sur l’inflation en République 
Démocratique du Congo (RDC) de 2002 à 2025. L’objectif principal était de déterminer si la discipline 
budgétaire, telle que définie par les cadres de réformes macroéconomiques, constitue un rempart efficace 
contre l’érosion monétaire.  Les résultats de notre modélisation ARDL révèlent une relation de cointégration 
robuste à long terme : toute dérive du solde budgétaire entraîne une accélération proportionnelle de 
l’inflation. Ce lien de causalité confirme l’hypothèse de la dominance budgétaire en RDC, où le niveau des 
prix est intrinsèquement lié à la qualité de l’exécution des finances publiques. 

Deux vecteurs critiques de transmission ont été identifiés. Premièrement, l’augmentation des 
dépenses publiques de consommation exerce une pression immédiate sur la demande, faute d’une offre 
productive suffisante. Deuxièmement, la volatilité du taux de change amplifie les déséquilibres budgétaires, 
les transformant en inflation importée.  Cependant, la force de rappel significative de notre modèle indique 
que le système converge vers l’équilibre, démontrant que les règles budgétaires ont un pouvoir d’ancrage 
réel, bien que fragile face aux chocs exogènes. 

Pour assurer une stabilité des prix durable, la RDC doit impérativement renforcer la crédibilité de son 
Pacte de Stabilité.  Cela implique une coordination étroite entre le Trésor et la Banque Centrale afin de mettre 
fin à la dépendance monétaire du budget de l’État. Cette étude souligne que la lutte contre l’inflation en 
RDC repose principalement sur la discipline institutionnelle et la prévisibilité des finances publiques. 
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